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TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE LA GUADELOUPE, DE SAINT-BARTHELEMY ET DE SAINT-MARTIN


OBJET : Prestations de nettoyage des locaux des tribunaux administratifs de la Guadeloupe, St-Martin et St-Barthélemy
CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Relatif à l’exécution des prestations nécessaires au nettoyage des locaux des Tribunaux administratifs de la Guadeloupe, St-Martin et St-Barthélemy
Pouvoir adjudicateur : 
TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE
6 rue Victor Hugues

97100 BASSE-TERRE  

Téléphone : 05.90.81.45.38
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I- CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

1.1-Objet du marché :

Le présent marché a pour objet le nettoyage et l’entretien quotidien, les jours ouvrables, des locaux communs
 occupés par les tribunaux administratifs situés 6 rue Victor Hugues à Basse-Terre, des bureaux, salles d’accueil du public, salle d’audience, bibliothèque, salle de réunion, réfectoire, salle de stockage et d’archives, couloirs, sanitaires et patio.

(Plans en pièces jointes)

1.2- Durée du marché :

Le marché prendra effet à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 décembre 2017.
Le marché pourra être reconduit pour une année dans la limite de deux reconductions à la fin de chaque période d’exécution par le pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec accusé réception, au plus tard trois mois avant la date anniversaire du contrat.
Le lieu d’exécution du marché pourra être modifié en cas de déménagement du tribunal. Un avenant au marché sera alors conclu pour redéfinir le contenu des prestations.
1.3 - Réalisation de prestations similaires :
En application des dispositions du 7° du I de l’article 30 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier au titulaire du marché la réalisation de prestations similaires à celles qui lui sont confiées au titre du présent contrat. A cet effet, une procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence sera engagée. La durée pendant laquelle ces nouveaux marchés pourront être conclus ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du présent marché.
ARTICLE 2 : FORME DU MARCHE

Marché de services et de fournitures passé en procédure adaptée ouverte en application des dispositions des articles 27 et 34 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
ARTICLE 3 : PROCEDURE DE PASSATION
La présente consultation est passée en procédure adaptée ouverte en application des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.
ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

· L’acte d’engagement (A.E.) 

· Le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.)
· Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.-FCS) applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services résultant de l’arrêté du 19 janvier 2009.
· La décomposition  du prix global et forfaitaire (DPGF)
· L’offre technique du titulaire
Seuls les documents conservés au sein des archives de l’administration font foi.

Le titulaire est réputé avoir pleine connaissance de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015, du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics et du CCAG applicable, qui sont disponibles sur le site http://www.legifrance.gouv.fr.

Conformément à la loi n°94-665 du 4 août 1994 telle que modifiée, la langue d’exécution du marché est le français, tant à l’oral qu’à l’écrit. 

Dans le cadre de l’exécution du marché, tous les documents, documentations et livrables, y compris les factures, tous les courriers, toutes les réunions, sont rédigés et se tiennent en français.

Le cas échéant, le pouvoir adjudicateur exigera que les documents soient accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original, et ce, aux frais du titulaire.

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES

3.1 :  Prix 

Il s’agit d’un marché à prix forfaitaire. Le paiement des prestations se fera sur la base des prix figurant dans l’acte d’engagement et dans le bordereau des prix établi par l’entreprise. Cependant des prestations supplémentaires pour des besoins occasionnels ou ponctuels pourront être ajoutées au vu d’un devis qui sera accepté par le tribunal administratif de la Guadeloupe.
A l’issue de la première période annuelle, le prix initial sera, au cas de reconduction, révisé à la hausse comme à la baisse, annuellement selon le calcul suivant :
Si l'index cité ci‐dessous est supprimé en cours d’exécution du marché, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’appliquer un nouvel indice équivalent.

En cas de passation d’un avenant, les prix établis par l'avenant sont établis aux conditions économiques en vigueur au mois d'établissement de l'avenant. La clause ci‐dessus s’appliquera avec un mois M0 correspondant au mois de signature de l’avenant par le titulaire du marché.

Son montant sera révisé, à la hausse comme à la baisse, selon la formule :

Pn = P0 x (0,20 + 0,80 x In/I0)

Formule dans laquelle :

Pn = prix révisé

P0 = prix de base

In = dernière valeur publiée de l’indice à la date d’anniversaire de notification du marché

I0 = dernière valeur publiée de l’indice au mois M0 d’établissement des prix du marché.

L'indice de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des prix des prestations faisant l'objet du marché est : Syntec, publié sur le site http://www.syntec.fr.

Pour la mise en oeuvre de la formule, les calculs intermédiaires et finaux sont effectués conformément aux dispositions du CCAG‐FCS.

Le titulaire s'engage à notifier sa demande de révision de prix au plus tard un mois après la date anniversaire du marché, par courrier recommandé avec accusé de réception postal adressé au représentant du pouvoir adjudicateur, en précisant le numéro du présent marché. Elle est accompagnée de la décomposition  du prix global et forfaitaire (DPGF) révisée.

La personne publique dispose d’un mois pour agréer ou refuser les calculs effectués en application de cette formule. Passé ce délai, son silence vaut acceptation des prix révisés.
3.2 - Règlements :

Les règlements seront effectués sur présentation de facture mensuelle.
3.3 - Mode de règlement :

L’original de la facture devra être adressée à :

TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LA GUADELOUPE
6 RUE VICTOR HUGUES

97100 BASSE-TERRE  
Téléphone : 05.90.81.45.38
Elle devra comporter les indications suivantes :

· numéro et date du marché

· lieu et date d’intervention

· nom et adresse du fournisseur

· numéro de SIRET du fournisseur

· Numéro de compte bancaire ou postal, tel que précisé dans l’acte d’engagement

· Le taux et le montant des taxes

· Le montant HT et TTC de la prestation

· La date de la facturation

ARTICLE 4 : PENALITES ET RESILIATION DU MARCHE

4.1 - Pénalités

Par dérogation à l’article 14 du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services et dans l’hypothèse ou l’ensemble des prestations d’entretien et de nettoyage devant être réalisées hebdomadairement ne le seraient pas, le tribunal administratif de la Guadeloupe se réserve le droit d’appliquer au titulaire une pénalité d’un montant de 1/250ème du marché par semaine où l’ensemble de ces prestations n’est pas réalisé.

Les pénalités seront mises en œuvre 10 jours après mise en demeure écrite restée infructueuse.

4.2 – résiliation

Le marché peut être résilié dans les conditions définies aux articles 29 et suivants du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de fournitures courantes et services.
4.3 – litiges

Tous les différents auxquels le contrat pourrait donner lieu, notamment en ce qui concerne son interprétation et son exécution seront portés, à défaut de règlement amiable, devant le tribunal administratif de la Guadeloupe.

ARTICLE 5 : DEROGATIONS AU C.C.A.G.

L’article 2 déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G.-FCS.
L’article 4 déroge à l’article 14 du C.C.A.G.-FCS.

II- CLAUSES TECHNIQUES

ARTICLE 1 : FINALITE DES PRESTATIONS

Les prestations seront exécutées en tenant compte de la nature et de la fréquentation des locaux.

Leur qualité devra être satisfaisante au regard des trois critères ci-après :

- Aspect :
apparence extérieure sous laquelle une chose se présente à la vue.

C’est la première impression visuelle de netteté et de propreté qu’offre un local et ses équipements

- Confort :
ensemble des facteurs qui déterminent une sensation de bien-être, soit :

Les perceptions olfactives (supprimer ou masquer les mauvaises odeurs ; ne pas utiliser dans certains locaux des produits dont les odeurs ne pourraient être tolérées).

Les perceptions tactiles (les surfaces traitées ne doivent pas être désagréables au toucher ou au contact).

Les perceptions auditives (conduire les prestations en évitant tout bruit intempestif entraînant une perturbation de l’environnement).

En matière de sécurité, les techniques et produits utilisé pour le nettoyage des sols doivent être sélectionnés afin que ces derniers ne présentent aucune surface glissante susceptible de constituer un danger pour les usagers.

- Hygiène :
ensemble des principes et pratiques relatives à la conservation de la santé. Assainissement aussi bien des surfaces que des atmosphères ambiantes.


Réduction de la pollution, en matière de développement durable, les techniques utilisées doivent être économes en eau et en énergie, les produits conformes aux normes de protection de l’environnement.
ARTICLE 2 : DESCRIPTION ET PERIODICITE DES PRESTATIONS

2.1 – Nature

Bureaux – salles d’accueil du public, entrée – salle d’audience – bibliothèque – salle de réunion - salle de stockage et d’archives - cafétéria - circulations – hall d’entrée – dégagements

Aspiration des sols ou balayage humide, lavage si nécessaire

Enlèvement des traces de doigt sur les portes vitrées

Dépoussiérage des meubles et objets meublants jusqu’à 1,70 m de hauteur

Nettoyage des plaques de propreté et des tours d’interrupteurs

Dépoussiérage des rebords de fenêtre

Enlèvement des toiles d’araignée et poussières

Dépoussiérage des plinthes, des mains-courantes, des extincteurs

Enlèvement des traces de doigt sur les portes pleines

Dépoussiérage des climatiseurs

Nettoyage des traces et des souillures sur les parties basses des parois

Nettoyage des vitres intérieures et parois vitrées à hauteur de vue

Sanitaires et cuisines

Nettoyage des miroirs et de la robinetterie

Détartrage et nettoyage aseptisant des appareils : lavabos, WC, urinoirs, douches…

Lavage et détartrage des parois des douches, des éviers, nettoyage du siphon

Application d’un détartrant sanitaire

Récurage et dégraissage  des éléments de cuisine
Approvisionnement et mise en place des consommables sanitaires selon les lots

Nettoyage de l’ensemble des portes de placard et de réfrigérateurs

Balayage, lavage aseptisant des sols

Lessivage des portes et entourages portes

Enlèvement des toiles d’araignées et poussières

Nettoyage des faïences murales jusqu’à 1,70 m de hauteur

Dépoussiérage des plinthes

Patio
Balayage des feuilles
2.2 - périodicité

Les travaux de nettoyage se feront quotidiennement du lundi au vendredi sauf :
- le balayage et le lavage humide des sols de la salle d’archive et la désinfection des points de contact qui se feront de manière hebdomadaire ;

- le nettoyage des surfaces vitrée qui se fera mensuellement.

2.3 – Dispositions générales et particulières concernant le nettoyage

Le nettoyage des locaux sera mené avec le souci de conserver, après l’opération, la même disposition aux meubles et objets divers reposant sur ces meubles. Au fur et à mesure de la progression des opérations de nettoyage, tout le mobilier léger sera déplacé, mais il est interdit de placer du mobilier sur les tables, chaises ou bureaux.

Les dossiers et objets divers posés sur les bureaux, tables ou tablettes seront remis à leur place initiale, dans la même disposition qu’ils occupaient avant le commencement du nettoyage.

Les postes téléphoniques, lampes de bureau, clavier d’ordinateur, objets divers seront dépoussiérés avec le plus grand soin.

Les détritus seront immédiatement évacués dans les locaux prévus à cet effet, au fur et à mesure des interventions. Des consignes de tri sélectif pourront être demandées (séparation des papiers, cartons et autres) et mises en œuvre sans qu’il en résulte aucun frais supplémentaire pour l’administration. 

De manière générale, il est convenu que le prestataire et l’administration s’efforceront de favoriser tout moyen permettant une meilleure gestion des déchets et un respect des considérations environnementales

D’autre part, en cas de salissures exceptionnelles, l’administration se réserve le droit de demander au titulaire l’intervention du personnel pendant ou en dehors des horaires prévus dans le planning journalier.

ARTICLE 3 : PROVENANCE ET QUALITE DES MATERIELS

Le titulaire est tenu d’indiquer le matériel utilisé pour le nettoyage en annexe dans la colonne « Matériel ». 

Il précisera la consommation du matériel et ses performances au regard des économies d’eau et d’énergie qu’il permettra de réaliser

Les matériels devront être en parfait état d’utilisation.

Le titulaire devra les présenter au responsable du service intérieur sur simple demande verbale pour vérification de conformité avec les normes et règlements de sécurité. Tout le matériel défectueux devra être mis hors service et remplacé par le titulaire à ses frais. Le prestataire devra assurer un renouvellement de ce matériel dès que nécessaire, c’est à dire faire de telle sorte que le matériel utilisé permette un nettoyage efficace et approprié.

Le branchement simultané de plusieurs appareils électriques sur la même prise, même par l’intermédiaire de fiches multiple sera interdit.

Le titulaire sera tenu d’adapter son matériel aux caractéristiques de l’alimentation électrique dont il disposera.

Le calibrage des fusibles et disjoncteurs ne devra en aucun cas être modifié.

Aucun matériel ne devra être raccordé au circuit ondulé, repéré par des prises rouges

Les matériels ne devront, en aucun cas, être en contact direct avec les parois verticales. Les extrémités supérieures des échelles et escabeaux seront protégées, leurs pieds seront munis de patins protecteurs.

La personne responsable du marché se réserve le droit d’interdire les matériels dont l’utilisation sera susceptible de provoquer des dégradations. Il en sera notamment ainsi pour les matériels « traîneaux ».

Tout dommage causé aux installations et équipements sera mis à la charge du titulaire.

ARTICLE 4 : PROVENANCE ET QUALITE DES PRODUITS

Le titulaire est tenu d’indiquer les produits utilisés pour le nettoyage en annexe dans la colonne « Produits ». 

Ceux ci devront répondre aux critères d’un écolabel reconnu par la commission européenne pour les nettoyants universels et les consommables pour sanitaires :

· Biodégradabilité facile

· Sécurité du produit

· Information aux consommateurs

· Performance et durabilité

· Limitation des substances nocives pour l’environnement aquatique

· Réduction des déchets d’emballage

La conformité des produits aux caractéristiques attendues sera contrôlée sur le site : http://eco-label.com 

Les produits utilisés ne doivent ni coller, ni marquer au pas après lustrage. Le responsable du service intérieur se réserve le droit d’interdire les produits non conformes. Tout produit rebuté devra être retiré et remplacé par le titulaire à ses frais.

L’administration se réserve le droit de faire procéder à son gré, par les soins d’un laboratoire de son choix, à des analyses sur des échantillons prélevés au moment de l’emploi des produits de toute nature utilisés par le titulaire. Les frais correspondant sont à la charge de celui-ci en cas de fraude constatée.

Le stockage des produits devra être effectué dans les locaux prévus à cet effet.

Le stockage en vrac de produits pulvérulents sera interdit. Aucun matériel ou produit ne devra être abandonné en dehors des emplacements autorisés ou laissés sans rangement après chaque intervention, sous peine de leur évacuation sans préavis par le responsable du service intérieur et aux frais du titulaire.

ARTICLE 5 : ORGANISATION DU TRAVAIL

5.1 - horaires de travaux 

Les horaires de nettoyage se feront le lundi, mardi et jeudi de 16h15 à 20h et le mercredi et vendredi de 12h15 à 16h. 

Toute modification devra être soumise à l’autorisation du pouvoir adjudicateur.

5.2 - Effectifs

Le personnel actuellement employé sera obligatoirement repris (une titulaire). Son remplacement en cas d’absence devra être assuré.
5.3 – Encadrement du personnel et contrôle des prestations
Le titulaire devra obligatoirement désigner un agent responsable de l’encadrement et la discipline du personnel, de l’exécution des prestations et, d’une manière générale, de l’application des clauses du présent Cahier.

Dans le schéma d’organisation qu’il remettra avec l’acte d’engagement, le titulaire doit proposer les méthodes de contrôle qu’il mettra en place pour assurer le suivi de la prestation et les moyens de liaison mis en œuvre avec l’administration. Avant le commencement du marché les deux parties arrêteront ces procédures de contrôle, sachant que l’administration peut, à tout moment, contrôler, d’une part les effectifs présents, et d’autre part, la qualité des prestations effectuées. Toute absence de personne ou défaut de réalisation d’entretien sera noté et notifié au prestataire, et déduit, si nécessaire de la facture du prestataire.

5.4 – Accès aux locaux et équipement

L’accès aux locaux se fera avec l’aide des clés remises par la personne responsable aux agents désignés.

Les agents devront vérifier, à la fin des travaux, avant qu’ils ne partent que les portes et fenêtres sont bien fermées et les lumières et climatiseurs éteints.

5.5 – Protection des installations
Les matériaux combustibles à jeter et dûment identifiés y compris les emballages en papier, carton, bois, matières plastiques, devront être évacués sans délais des lieux d’exécution des prestations intéressées et au plus tard à la fin de chaque vacation.

Les cartons devront être pliés après avoir été vidés de leur contenu dans des sacs poubelle et déposés dans les conteneurs.

Le titulaire devra éviter toute obstruction ou dégradation des canalisations d’évacuation.
ARTICLE 6 : HYGIENE ET SECURITE

Le titulaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité de son personnel dans l’exécution de ses tâches en ce qui concerne l’utilisation du matériel et des produits. Avant la mise en route du chantier, il y aura une visite des locaux avec identification des risques potentiels. Le titulaire devra veiller à informer régulièrement son personnel aux consignes de sécurité.




MARCHE PUBLIC











� Les locaux étant communs aux trois tribunaux administratifs, ceux-ci seront désignés dans le présent règlement sous le terme de « tribunal administratif de la Guadeloupe »
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